Conference n°l : Qu'est-ce que l'internationalisation du/des droits ? 

M. Delmas-Marty, M.-L. IZORCHE, « Marge nationale d'appreciation et internationalization du droit. 
Reflexions sur la validite formelle d'un droit commun pluraliste »,RIDC, 2000, n°4, pp. 753-780 (extraits) 

[L]e propre de l'internationalisation du droit, voire de sa mondialisation, est d'avoir introduit de surcroit, avec la 
recherche d'un droit commun qui ne rejette pas pour autant la notion de marge 'nationale' d'appreciation, une 
reconnaissance de la diversite des systemes de droit, voire un pluralisme des ordres juridiques eux-memes, si 
Ton entend par la Texistence simultanee au sein d'un meme ordre jundique de regies de droit differentes 
s'appliquant a des situations identiques'. Retenant seulement le 'pluralisme en droit', nous n'evoquerons la 
notion ni en sociologie ni en anthropologic, observant seulement que le terme apparait desormais partout, meme 
dans les droits places sous le controle des Etats (...). Sans doute parce que le pluralisme devient indispensable 
dans la phase actuelle ou rmternationalisation du droit se developpe au point de transformer le champ d'une 
discipline qui, ne se hmitant plus aux relations entre Etats (droit international), non seulement se combine avec 
les droits internes (droit /ramnational), mais encore s'ouvre aux acteurs prives et devient opposable aux Etats (et 
en ce sens sM/ranational). Car le droit s 'internationalise sans que disparaisse l'attachement aux diversite 
nationales. C'est le paradoxe evoque par Habermas : d'un cote l'internationalisation, au sens large impliquant la 
recherche d'un droit commun qu'il nomme 'droit cosmopolite', done d'un ordre commun, parait inevitable dans 
un monde ou se multiplient des relations d'mterdependance qui unissent desormais tous les etres humains, y 
compris les generations futures (...); de l'autre 'tout donne a penser qu'il s'agirait plutot d'une releve que d'une 
suppression de l'Etat-nation ». En effet, les particularismes, infra nationaux, nationaux et regionaux, resistent, 
parfois meme exacerbes par la menace que semble representer le phenomene dit de mondialisation » 

J.-S. Berge, « Les interactions du droit international et europeen. Approche du phenomene en trois 
etapes dans le contexte europeen », JDI (Clunet), 2009/3, chron. 4 (extraits) 

1 . Le theme des interactions du droit international et europeen est l'aveu d'un constat : celui d'une diversite 
croissante des espaces et des acteurs capables de defimr et de mettre en oeuvre des methodes et solutions 
juridiques dans un contexte supranational. A une question donnee, de multiples reponses sont susceptibles d'etre 
apportees par un droit international et europeen aux innombrables combinaisons. La parcellisation du droit 
(public/prive, economique/non-economique, mondial/regional, integre/intergouvernemental, ordonne/spontane, 
etc.) dans ce double environnement international (Organisation des Nations Unies, Organisation mondiale du 
commerce, Organisation des Nations Unies pour l'education la science et la culture, Institut international pour 

1 'unification du droit prive, Chambre du commerce internationale, Centre international de reglement des 
differends lies a l'investissement, Conference de La Haye, etc.) et europeen (Union europeenne, Communaute 
europeenne, Conseil de l'Europe, Convention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des liberies 
fondamentales, etc.) demeure necessaire. Mais elle offre des perspectives limitees de sorte que le specialiste est 
frequemment contraint de se transporter en dehors de son domaine pour tenter de maitriser les actions qui 
s'exercent d'un droit international ou europeen sur l'autre. 

La multiplication des lieux de fabrication et d'application du droit et les interactions qui en resultent, livrent les 
materiaux utiles a des constructions savantes sur les phenomenes d'internationalisation, mondialisation, 
globalisation, regionalisation ou transnationalisation du droit [...]. Ces differentes expressions et les nombreuses 
significations auxquelles elles renvoient ont en commun de decrire le necessaire depassement de l'echelon national 
dans l'apprehension des phenomenes juridiques. Elles designent ainsi, au premier niveau, la marche que le juriste 
doit parvenir a franchir s'il veut etre capable de situer son travail dans un environnement complexe, international et 
europeen. Elles n'en demeurent pas moins d'une approche difficile. II n'existe pas un « droit des interactions » apte a 
livrer un ensemble construit de solutions. Le juriste est confronte a un pluralisme juridique mondial qu'il doit tenter 
d'expliciter s'il veut degager des reponses claires et precises aux nombreuses questions qu'il se pose. 

2. L'une des difficultes soulevees par le theme des interactions du droit international et europeen tient a la 
presence, de plus en plus imposante, d'un environnement juridique mondial stratifie ou le droit est elabore sur 
plusieurs etages : international, regional, national, local, transnational. Ces differents niveaux sont rarement 
mterchangeables. lis sont le plus souvent amenes a coexister juridiquement, e'est-a-dire a etre appliques 
ensemble a une situation donnee. La resolution d'une question de droit proprement interne a un espace peut ainsi 
dependre ou se laisser influencer par les reponses concues dans un espace d'un autre type et reciproquement. 
Cette application du droit a plusieurs etages met frequemment en scene une forte alterite des methodes et 
solutions juridiques en presence. Par exemple, une regie sur le commerce mondial peut entrer en contact avec 
une regie europeenne destinee a proteger une valeur non marchande, et inversement. De meme, un rapport 
international de droit prive peut se voir appliquer une regie europeenne consacrant une liberie fondamentale, etc. 
Pour essayer de penser les rapports entre le droit international et europeen en termes d'interactions, il faut done 
accepter d'apprehender ces rencontres juridiques quelque peu inattendues. 

3 . Une recherche de ce type ne peut etre menee qui si un perimetre est prealablement delimite. Les interactions 
du droit international et europeen se presentent comme une problematique. II est done necessaire, ne serait-ce 
que d'un point de vue methodologique et pratique, de l'appliquer a un objet. Cet objet peut avoir une dimension 



materielle ou spatiale. Dans les deux cas, l'observateur se donne un point d'ancrage au sein d'une speciality (les 
rapports de droit prive ou de droit public, le commerce, l'industrie, l'agriculture, l'alimentation, la sante, le 
travail, la propnete intellectuelle, la finance, la concurrence, les marches publics, la famille, etc.) ou d'un espace 
geographique (une aire geopolitique, une organisation regionale, un Etat federal, un Etat federe, une collectivite 
territoriale, une societe transnationale, etc.). [. . . ] 

5. L 'etude des ressemblances et differences entre les methodes et solutions du droit international et europeen devrait 
s'inscrire dans le vaste processus de comparaison des droits que la science juridique designe par l'expression « Droit 
compare ». Or ll n'en est nen. Le droit compare est enferme le plus souvent dans un double paradigme qui rend 
difficile, voire impossible, une prise en consideration de la dimension internationale et europeenne du droit. [. . . ] 
Le premier de ces paradigmes cantonne la comparaison aux spheres nationales. II n'y aurait de comparaison 
possible qu'entre les droits nationaux, une comparaison « honzontale » entre des donnees juridiques de nature 
equivalente, situees a un meme etage du droit. Au nom du « comparer le comparable », le droit international et 
europeen est exclu de la comparaison, des lors qu'il entretient avec les droits nationaux une relation « verticale ». 

II ne peut etre saisi qu'au travers des mesures nationales qui, le cas echeant, le transposent ou le receptionnent. 
Le second paradigme repose sur la consideration largement repandue selon laquelle le droit compare se 
caracteriserait par son absence de positivite. La comparaison des droits nationaux est generalement presentee 
comme un outil de connaissance. [. . . ] Cette absence de positivite du droit compare serait un obstacle 
supplementaire a l'integration du droit international et europeen dans le champ de la comparaison. Dans 
l'environnement international et europeen, la comparaison des methodes et solutions offre, en effet, des perspectives 
tres differentes. Contrairement aux droits nationaux, les rapports entre le droit international et europeen ne 
s'inscrivent pas, nous l'avons dit, dans un contexte de forte interchangeabilite (V. supra n° 2). Les sources du droit 
international et europeen s'apphquent le plus souvent de maniere cumulative de sorte que leur comparaison est 
necessairement synonyme de confrontation. Qu'elle conduise a une combinaison ou une hierarchisation des droits 
en presence, la comparaison est indissociable de l'enonce de solutions de droit positif Elle s'eloigne done de la 
conception largement repandue selon laquelle le droit compare n'est pas apte a resoudre des cas concrets. 

6. Ce double verrou, qui isole le droit compare dans une realite nationale de plus en plus etriquee, doit sauter. Le 
droit compare ou la comparaison dans le droit ne peut delaisser pour des motifs parfaitement secondaires le 
processus d'mternationalisation et d'europeanisation du droit. [. . . ] 

7. Les reflexions sur une approche multidimensionnelle du droit compare sont d'ailleurs de plus en plus 
nombreuses [...]. Deux grands phenomenes y contribuent. 

Le premier - international - interesse le theme de la globalisation du droit. Face a des interrogations communes a 
l'humanite tout entiere (droits de l'homme, environnement, securite, acces aux ressources naturelles et 
intellectuelles, etc.), la comparaison juridique implique une mise a plat de l'ensemble des methodes et solutions 
existant a tous les etages du droit : local, national, international, regional, transnational [...]. On imagine ainsi 
difficilement qu'une etude comparee de la reglementation des OGM ou des pratiques de blanchiment d'argent par 
exemple, puisse faire abstraction des differents etages du droit. [. . . ] 

Le second phenomene - regional - est celui de l'europeanisation du droit auquel nous consacrons ce numero 
mtroductif sur les interactions du droit international et europeen. Le contexte europeen offre un cadre d'etude 
particuherement propice a la comparaison multi niveaux des droits [...]. Nul besom d'etre un expert des questions 
europeennes, pour se rendre compte que la confrontation des methodes et solutions defimes dans le contexte de 
differents droits nationaux implique, de plus en plus souvent, le niveau europeen qui leur est commun. II est, par 
exemple, impossible aujourd'hui d'envisager une comparaison du droit des contrats en Europe sans s'appuyer sur le 
droit europeen. La comparaison du droit de deux pays membres de l'Union europeenne et du Conseil de l'Europe a 
une dimension necessairement europeenne, des lors que ces deux pays ont pour denominateur commun, differentes 
« Europe » juridiques, notamment l'Europe des liberies economiques, des droits de l'homme ou du rapprochement 
des droits nationaux qui, directement ou indirectement, influencent ou modifient les traits caracteristiques de 
chaque droit national. La comparaison horizontale de deux univers juridiques se metamorphose en une comparaison 
triangulaire mettant en scene, d'un cote, les droits nationaux et, de l'autre, le droit europeen. La comparaison des 
droits devient inseparable du processus d'europeanisation du droit. [. . . ] 

La coexistence de ces deux niveaux - national et europeen - en fait necessairement jaillir un troisieme : le niveau 
international. Le droit europeen entretient des liens souvent tres etroits avec de nombreuses sources du droit 
international de sorte que sa mise en oeuvre est souvent inseparable du phenomene d'mternationalisation du droit. 
Par ailleurs, la prise en consideration de differents espaces geographiques - nationaux et europeens - fait naitre 
des situations transnationales, lesquelles sont regies par le droit international. Par exemple, l'existence d'une 
relation contractuelle de droit public ou de droit prive localisee sur plusieurs Etats europeens appelle le jeu de 
regies du droit international prive ou public qui interagissent potentiellement avec le droit europeen. 
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